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Le 13 avril 2010                                 ‘Par courrier et courriel’ 

 

Me Véronique Dubois 

Secrétaire pour la Régie de l’énergie 

Tour de la Bourse, C.P. 001 

800, Place Victoria, 2
e
 étage, bureau 255 

Montréal (Qc) H4Z 1A2 

 

________________________________________________________________________ 

Objet : Dossier R-3723-2010  

Demande relative à la création d’un compte de frais reportés lié au 

projet de lecture à distance 
______________________________________________________________________________ 

 

Chère consœur,  

Le GRAME, ayant pris connaissance de la correspondance du Distributeur en date 

d’aujourd’hui, souhaite néanmoins donner suite à l’un de ses commentaires déposés le 8 

avril 2010 portant sur les observations des intéressés dans le cadre du dossier cité en 

rubrique. Avec égards, le GRAME est en désaccord avec l’affirmation suivante, 

constituant un fait nouveau, et formulée en page 5 de ses commentaires : 

« Ainsi, rien n’empêche la Régie de rectifier elle-même la procédure et d’ajouter 

une conclusion en autorisation dans sa décision si elle le juge opportun. ». 

En effet, le GRAME est d’avis que l’article 50 du Règlement sur la procédure ne peut 

permettre à la Régie de changer la nature même de la demande du Distributeur en 

ajoutant une conclusion d’autorisation d’investissements de plus de 10 millions de dollars 

sans qu’une telle demande, qui aurait du être déposée en vertu de l’article 73 de la Loi sur 

la Régie,  n’ait été soumise aux obligations procédurales prévues à l’art. 2 du Règlement 

sur les conditions et les cas requérant une autorisation de la Régie de l’énergie. Cette 

manière de procéder irait à l’encontre de l’esprit de la Loi et de l’intention de législateur. 

Tel qu’indiqué dans sa correspondance datée du 24 mars 2010, la Régie se doit de rendre 

une décision sur la demande « faisant l’objet de l’examen » et celle-ci concerne un 

compte de frais reportés. Dans la mesure où la Régie devait également approuver les 

investissements en lien avec ce compte de frais reportés, le GRAME soumet que le 

Distributeur doit d’abord déposer une demande en ce sens, incluant les renseignements 

prévus par la réglementation et le Guide de dépôt applicables, et ce afin de respecter la 

procédure prévue devant la Régie de l’énergie. 
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Si la Régie en décidait autrement et acceptait « de rectifier elle-même la procédure et 

d’ajouter une conclusion en autorisation dans sa décision », elle devrait d’abord, de 

l’opinion du GRAME, tenir compte des obligations procédurales prévues à l’art. 2 du 

Règlement sur les conditions et les cas requérant une autorisation de la Régie de 

l’énergie et exiger le dépôt d’une nouvelle preuve par le Distributeur, modifier 

l’échéancier et permettre le dépôt de demandes d’intervention, de demandes de 

renseignements et de preuves supplémentaires de la part des intervenants reconnus. 

Espérant le tout conforme, je vous prie d’agréer, Me Dubois, l’expression de mes 

sincères salutations. 

 

 

Geneviève Paquet, avocate 

 

 

cc. Me Éric Fraser (pour le Distributeur) 

cc. Me Dominique Neuman (SÉ-AQLPA) et Me Richard Bertrand (SCFP-FTQ)  


